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Le contexte



Un diagnostic sur le rythme 
d’artificialisation des sols qui est variable

Corine Land • Cover (AEE)
Changement d– ’occupation du sol > 5ha.

– 18 000 ha/ an. 
Sitadel• (Direction générale des finances publiques + 
CEREMA

Basée sur les permis de construction et la fiscalité –
foncière
30 000– - 37 000 ha. / an

TERUTI (Ministère de l• ’Agriculture)
Recensement de terrain–
49 000– -79 000 ha./an

Source: Piron, 2015
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Action de 
compensation

La séquence Eviter-Réduire-Compenser



Textes Références Champs d’application
Etude d’impact Code de l’environnement : Art. L.122-1

à 3 et R.122-3-II-4° et R.512-8 pour les
installations classées

Applicable pour tous les dossiers d’installations, d’ouvrages, de travaux ou
d’aménagements déposés à compter du 1er juin 2012.

Evaluations
environnementales des plans,
programmes et projets

Code de l’environnement : Art. L.122-4
à 11 et R.122-20-I-5

Applicable aux documents de planification urbanistique (Plans Locaux d’Urbanisme -
PLU, Schéma de Cohérence Territoriale – SCOT, …).

Incidences Natura 2000 Transposition de la directive
communautaire 92/43/CEE dite «
Habitats » depuis 2001, Code de
l’environnement : Art. L.414-4.

Applicable aux activités se déroulant sur les sites Natura 2000 et ayant un effet
significatif sur les habitats et les espèces ayant justifié la désignation du site Natura
2000.

Dérogation pour espèces
protégées

Code de l’environnement : Listes fixées
par arrêté ministériel et Art. L.411-1 et
L.411-2

Applicable aux activités et projets d’aménagement et d’infrastructures portant atteinte
aux espèces de la faune et de la flore sauvages protégées.

Loi sur l’eau du 3 janvier
1992, révisée en 2006
(LEMA), complétant la loi de
1964 en particulier sur les
aspects « milieux naturels »

Loi n°2006-1772 du 30 décembre
2006 : transposition dans le droit
français de Directive Cadre sur l’Eau
2000/60/CE (DCE) (objectif d’atteindre
en 2015 un « bon état » des eaux). Code
de l’environnement : Nomenclature Eau
: Art. L.214-1 à L.214-3

Applicable aux réalisations d’installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA),
pouvant avoir un effet sur la ressource en eau ou les écosystèmes aquatiques.

Cela est fait en référence à des seuils et à une nomenclature thématique. Projets
soumis à déclaration ou à autorisation administratives.

Autorisations de
défrichements

Code forestier : Art. L. 311-4 Applicable aux travaux de défrichements. Activités soumises à autorisation avec
obligation de compensation par reboisement. Mention d’un ratio de remplacement
(« une surface correspondant à la surface défrichée, assortie le cas échéant d'un
coefficient multiplicateur compris entre 2 et 5, déterminé en fonction du rôle
écologique ou social des bois visés par le défrichement. »).

Plans d’Action pour le Milieu
Marin (PAMM)

Directive Cadre « Stratégie pour le
Milieu Marin » (DCSMM) de 2008,
transposée en Droit français via la LOI
n° 2010-788 du 12 juillet 2010, Code
de l’environnement : Art. L.219-7 à
L.219-18 et R.219-2 à R.219-17

Les activités en mer sont aussi soumises à études d’impact et doivent être compatibles
avec les PAMM.

Les mesures compensatoires peuvent participer à la bonne réalisation des PAMM (en
particulier en termes d’acquisition de connaissances et de restauration des écosystèmes
marins dégradés).

Loi relative à la
Responsabilité
Environnementale (LRE)

Loi n° 2008-757 du 1er août 2008
issue de la transposition de la Directive
européenne 2004/35/CE

Applicable à des dommages accidentels survenus pendant l’exploitation (évaluation
ex-post).

Présent dans la plupart des textes de loi sur la protection de la biodiversité



Compensation = 
un droit à détruire 
et le passage d’un 
principe de 
protection à un 
principe de 
substitution

Compensation = la 
reconnaissance du 

préjudice 
écologique et de la 
non substitution du 
capital naturel par 

du capital physique

Outil de facilitation 
pour poursuivre le 
développement 
économique 

Outil de régulation du 
développement 

économique 



Les grands critères permettant de 
définir une « bonne compensation »

Faisabilité•
Additionnalité•

• Pérennité 
Equivalence•
Proximité•
Autorité environnementale indépendante•
Approche • écosystémique plutôt que par espèce



Faisabilité écologique de la 
compensation



Importance du contexte

Quels impacts ? •
Etat de conservation des habitats –
Irréversibilité des impacts–
Nature de l– ’impact (artificialisation, pollution…)
Doit permettre d– ’établir une « frontière de 
compensation » (beaucoup de choses non 
compensables)

Quelles compensations ? •
Faisabilité écologique (mobilisation des connaissances –
en écologique de la restauration)
Moyens mis en œuvre et niveau d– ’exigence



Niveau de production de biodiversité et de services 
écosystémiques après des actions de restauration 

écologique

Biodiversité Services 
écosystémiques

Ecosystèmes 
naturels

100% 100%

Ecosystèmes 
dégradés

51% 59%

Ecosystèmes 
restaurés

86% 80%

Benayas J.M.R., Newton A.C., Diaz A., Bullock J.M., 2009, « Enhancement of biodiversity and ecosystem 
services by ecological restoration: A meta-analysis, Science, vol.325, pp.1121-1124 



Vitesse de renouvellement de la biodiversité après dommages selon 
les grands types d’écosystèmes et de pressions anthropiques 

Source : Jones et Schmitz, 2009



Réponse écologique des zones humides aux 
niveaux de restauration écologique après 5 ans

Ha.

Source: Moreno-Mateos et al., 2012



En France

Des compétences disséminée•
Pas de secteur économique structuré•
Quelques bureaux d• ’étude reconnus
Beaucoup d• ’entreprises de paysagisme
Pas de charte, de «• conseil de l’ordre »
Deux associations REVER et GAIE•
Une norme AFNOR du génie écologique•



Additionnalité des mesures de 
compensation écologique



Additionnalité / gain écologique générés 
par la compensation

Action de préservation 

Action d’amélioration

Action de création

Action de restauration



En France, problème d’additionnalité / 
politiques environnementales en place

Zones Natura
2000

Espaces 
naturels 
sensibles

Gestion des 
forêts publiquesConservatoire 

du littoral
Conservatoires 

des espaces 
naturels

Réserves 
naturellesLoi sur l’eau

Loi sur l’eauMesures agro-
environnementales

Réglementation

Moyens



Pérennité des actions de 
compensation



Le manque de garantie légales

Après les 30-50 ans 
d’engagement



Equivalence



Besoin d’indicateurs et de suivi écologiques 



Des indicateurs sur plusieurs composantes de la nature

Source: Jones et Schmitz, 2009



La méthode en France et ses 
conséquences

Une approche surfacique•
Pondéré par un ratio•
Pas logique d• ’un point de vue écologique
Principe • désincitatif pour le secteur 
économique de l’aménagement
Pas d• ’incitation au développement d’un 
secteur professionnel de la restauration 
écologique



L’exemple américain du système 
des compensations



Les compensations pour les zones 
humides aux Etats-Unis

Clean • Water Act (1977)
Compensation • administrées par: 
– l’US Army Corps of Engineers (USACE) pour 

les permis
– l’Environmental Protection Agency (USEPA) 

pour l’évaluation environnementale
Application de la – séquence ERC

Entre • 1974-1984, une moyenne de 135 000 
ha de pertes de zones humides par an. 



Constat de l’inefficacité de l’organisation en place
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Compensation au 
cas par cas

AC. Vaissière – Retour d’expérience 
américain sur la compensation écologique 

– CEV GT Biodiversité du 24 mars 2016



Sponsor de 
compensation

Régulateur
Développeur

C
CCC

CC

Dette écologique

Credits for 
ecological gain

Echange
D2

D3

$
$ $

$
$ $

$
$ $

$
$ $

C
CCC

CC
C

CCC
CC

Une innovation organisationnelle avec la 
mise en place du système de mutualisation

(idem en France aujourd’hui

Système de banques de compensation

Régulateur
Développeur

D2

D3

Système de permis administratif

$

$



Mécanisme de régulation de la compensation

Source: Madsen et al., 2011

Marchés

Sponsors

Permis

37.5%

50%

2014



Une forme hybride plutôt qu’un simple marché



Etape 1: le dossier administratif

- Acquisition de parcelles
- Servitude environnementale
- Fonds assurantiel
- Fond de gestion à long terme
- Plan de gestion



Etape 2: les actions de restaurations



Etape 3: le suivi et l’octroi de crédits de 
compensation



Echelle de référence des marchés de la 
compensation pour les ZH



Rencontre de l’offre et de la demande grâce à la mise 
en place de nouveaux outils d’information

Base de données en ligne pour savoir où sont •
les crédits pour ceux qui génèrent des 
impacts (demandeurs)

RIBITS (– Regulatory In lieu fee and Bank 
Information Tracking System)
https://ribits.usace.army.mil/ribits_apex/f?p=– 107:
2

Outils d• ’évaluation des gains et des bénéfices 
écolgiques

Uniform Mitigation – Assessment Method

https://ribits.usace.army.mil/ribits_apex/f?p=107:2


Forested

Shrub

EmergentTypes de crédits



Résultats en termes de transactions de 
crédits de compensation

Scemama et al., 2015



Etat New Jersey Floride
Nombre de banques de 
compensation 
approuvées

16 64 banques avec le double permis
9 banques avec un permis d’Etat 
uniquement

Surfaces Petites (moins de 100 Ha) Grandes (800 Ha en moyenne, de 20 
Ha à 9 800 Ha)

Principale action Décontamination des sols
Restauration

Retrait des drains et reconnexion au 
réseau hydrographique
Remodelage topographique 
Arrachage des essences plantées 
et/ou espèces invasives

Prix d’un crédit Autour de 400 000$ Entre 25 000$ et 200 000$
Surface moyenne 
correspondant à un crédit

1,6 Ha 1,3 Ha

Surface moyenne des 
aires de service

196 000 Ha (entre 44 000 Ha 
et 753 000 Ha)

350 000 Ha (entre 250 000 Ha et 
1 150 000 Ha)

Des situations différenciées et des prix très 
élevés qui orientent les investissements

Vaissiere et Hassan, 2014
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Source: Dahl, 2011 Fish and Wildlife service

134 000

47 000

33 000

16 000
Surface totale de 

ZH végétalisés aux 
US aujourd’hui: 
39 millions d’ha.



- 183 000

- 116 000

- 23 000

Evolutions des pertes annuelles de zones humides aux 
US depuis les années 50 (en hectares)

+ 13 000
- 5 000



Secteur économique de la 
restauration écologique



Impacts économiques de la 
restauration écologique: emploi, 
chiffre d’affaire et valeur ajouté

Type
d’impact

Emploi Chiffre 
d’affaire

Valeur
ajoutée

Direct 126 111 9,5 milliards 6,3 milliards

Indirect 26 444 4,6 milliards 2,5 milliards

Induit 68 843 10,8 milliards 6,3 milliards

Total 221 398 24,9 milliards 15,1 milliards

Todd et al., 2015



Comparaison des emplois directs pour 
différents secteurs aux US (en milliers)

Todd et al., 2015



Innovations avec la loi sur la 
biodiversité



Des étapes importantes

2007 • : réforme des dérogations à la stricte 
protection de certaines espèces protégées
2011• : réforme de l’étude d’impact

Rabaissement des – seuils déclenchant l’étude
d’impact
Obligation de suivi–
Ratification par le préfet–

2012• -2013: doctrine et lignes directrices



Principes mentionnés dans la Loi sur la 
reconquête de la biodiversité

Absence de perte nette de • biodiversité
Obligation de • résultats
Dur• ée des mesures compensatoires aussi 
longue que les impacts 
Si pas de compensation possible, • le projet 
n’est pas autorisé
Demande d• ’une tierce expertise par l’autorité 
administrative possible, aux frais du maître
d’ouvrage 



Nouveaux outils de mise en œuvre

Outil de • géo-référencement des mesures 
compensatoires accessible au public sur 
internet (art. 69) 
Obligation • réelle environnementale (art. 72) 
Garanties financières peuvent être •
demandées
Autorisation environnementale unique•
Autorité environnementale régionale•



Critère Début 2000 Après la loi biodiversité

Faisabilité Pas d’analyse Pas d’analyse

Additionnalité Pas pris en compte Pas pris en compte

Pérennité Non garantie Obligation réelle
environnementale

Equivalence Méthodes hétérogènes 
et calcul de surfaces

Suivi obligatoire mais peu de 
contrôle, méthodes de calcul 
écologique et atlas national en 
cours

Proximité Critère pris en compte Critère pris en compte

Autorité
environnementale

Non sauf pour les grand 
projets

Autorité régionale créée mais 
sans moyens…

Approche 
écosystémique

Non Autorisation unique peut aider 
mais pas de moyens

En conclusion, des besoins urgents en matière 
d’innovations institutionnelles:

Mobiliser une partie des budgets de compensation -
pour financer le suivi, le contrôle et les autorités 

environnementales
Des méthodes de calcul harmonisées pour créer -

un langage commun
Adopter des contraintes réglementaires -

concernant l’additionnalité des politiques
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Quels effets pervers pour les 
banques de compensation ?



Un système qui facilite les projets de 
développement source de destruction ? 

Nombre de permis de destruction de zones humides pour les projets de développement

Source: Scemama et al., 2015



Un système qui conduit à une 
homogénéisation des biens ? 

Evolution de la diversité des crédits de zones humides et des méthodes d’évaluation aux US

Source: Scemama et al., 2015



Comparaison de la croissance de deux marchés de la 
compensation aux Etats-Unis 

Source : Scemama et al/., sous presse; Madsen et al., 2010, 2011 ; Ecosystemmarketplace.com ; Speciesbanking.com ;  
Fox et al., 2005 ; Wilkinson and Thompson, 2006


		

		Zones humides

		Espèces en danger



		Nombre d’hectares (2009)

		10 000 ha./ an (pour 7 600 ha. perdu/ an)

		1 800 ha./ an



		Types de compensation dominant

		Restauration (60%)

		Préservation (95%)



		Nombre de banques actives (données 2012)

		1043

		90



		Prix moyen des crédits (données 2009)

		74 535 $ par acre

		31 683 $ par acre



		Valeur des paiements (données 2009)

		1,3 à 2,2 milliards $

		200 millions $



		Administration en charge du contrôle

		US Army Corps of Engineers

		US Fish and Wildlife Service ou le National Marine Fisheries Services









Effets sociaux: distances entre les sites d’impact et les sites de 
compensation pour les zones humides en Caroline du Nord 

Source : BenDor et Stewart, 2011, p.244



Distance entre la zone d’impact et la 
banque de compensation (n= 437)

Source : RIBITS and ORM



Effets sociaux: distances entre les sites d’impact et les sites des 
banques de compensation pour les zones humides en Floride

Source : Vaissière et al., 2016



Effets sociaux: pertes et des gains nets générés par les mesures 
compensatoires pour les zones humides en Caroline du Nord 

Source : BenDor et Stewart, 2011, p.247 



Conclusion 
Un élément qui explique le relatif succès observé dans le cas du •
système des banques de compensation semble être que les 
innovations institutionnelles réalisées ont été « pensées » sur la 
base de contraintes écologiques : 

les – frontières des marchés sont définies sur la base de d’écosystèmes 
hydrologiques,
les – droits de propriétés privés sur les actifs naturels sont transférés 
dans le domaine public à travers le principe de la servitude 
environnementale,

– la dynamique de gestion sur le long-terme et les logiques 
d’adaptations inhérentes à cette dernière sont budgétisées. 

Il • faut aussi souligner que la performance économique et 
écologique d’un système de régulation ne garanti en rien sa 
légitimité sociale: questions / dynamiques territoriales, éthiques ou 
de justice distributive



Des outils de régulations qui 
permettent le développement de 
nouveaux secteurs économiques



Niveaux d’investissements annuels aux 
Etats-Unis

2 • à 3 milliards dans la compensation
2 • milliards dans l’acquisition de terres pour la 
conservation
4,3 • milliards pour la protection des espèces et 
des habitats

Todd et al., 2015



Description du secteur

5 • principaux Etats où l’économie de la 
restauration se développe: California, Virginia, 
Florida, Texas, and North Carolina
Taille moyenne des entreprises: • 13 employés 
à temps plein et 3 à temps partiel
La moitié des entreprises ont plus de • 20 ans 
d’existence 
Revenu annuel moyen lié aux activités de •
restauration = 11,65 millions

Todd et al., 2015



Description du secteur

Principales activités de restauration •
planning– , design, and engineering activities
physical– restoration—earth moving and site 
construction (Fig 1a). 

Principaux types d• ’écosystèmes
wetland– restoration (13%) 
aquatic– and riparian restoration (18%) 

Rôle clé du Clean • Water Act’s Section 404 
pour la compensation des zones humides

Todd et al., 2015



Typologie des activités de restauration

Todd et al., 2015



Spécialité dans l’économie de la restauration 

Todd et al., 2015



Impacts économiques de la 
restauration écologique: emploi, 
chiffre d’affaire et valeur ajouté

Type
d’impact

Emploi Chiffre 
d’affaire

Valeur
ajoutée

Direct 126 111 9,5 milliards 6,3 milliards

Indirect 26 444 4,6 milliards 2,5 milliards

Induit 68 843 10,8 milliards 6,3 milliards

Total 221 398 24,9 milliards 15,1 milliards

Todd et al., 2015



Comparaison des emplois directs pour 
différents secteurs aux US (en milliers)

Todd et al., 2015



Conclusion 
• Les innovations institutionnelles réalisées autour des 

banques de compensation ont été « pensées » sur la base 
de contraintes écologiques : 

les – frontières des marchés sont définies sur la base de 
d’écosystèmes hydrologiques,
les – droits de propriétés privés sur les actifs naturels sont 
transférés dans le domaine public à travers le principe de la 
servitude environnementale,

– la dynamique de gestion sur le long-terme et les logiques 
d’adaptations inhérentes à cette dernière sont budgétisées. 

Problème de légitimité sociale•
Problème de non atteinte du No Net • Loss même si des 
améliorations
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